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Benoît Lesaffre (Président du comité des partenaires du PIREN-Seine) 
Bonjour à toutes et à tous. Nous débutons maintenant la dernière séquence de notre 
colloque, qui fusionne ce qui est écrit dans le programme sous l’intitulé de « pistes de 
réflexion pour de nouvelles thématiques » et la table ronde des partenaires. 
 
L’objectif est de prendre un peu de temps pour que les partenaires présents puissent 
indiquer leur priorité et leurs perceptions, puis que nous échangions avec la salle. 
 
Autour de la table sont présents Caroline Lavallart (DRIEE IdF), Laurent Moulin (Eau de 
Paris), Christophe Poupard (Agence de l’eau Seine-Normandie) Olivier Rousselot (SIAAP), 
Pierre Pieronne (Suez Eau France) et Nicolas Flipo, Directeur du PIREN-Seine. Tous les 
partenaires ne sont pas représentés, certains ne pouvant venir, mais nous avons tout de 
même un échantillon suffisamment représentatif pour discuter du programme et de la 
prochaine phase.  
 
Chaque partenaire présentera, en quelques mots, les points qu'il considère comme 
marquants parmi ce qui a été entendu lors de ces deux jours de colloque, et puis, pour 
l'horizon 2024, quels sont le ou les points majeurs, importants pour la phase 8 du 
programme. 
  
Caroline Lavallart (DRIEE IdF) :  
Bonjour à tous. Tout d'abord je voudrais remercier encore tous les chercheurs qui ont 
contribué à la réussite de ce colloque, pour l'effort qu'ils ont fait de synthèse et de 
pédagogie, ce qui a été particulièrement apprécié, je pense, par l'ensemble des partenaires, 
qui ne sont pas forcément « sachants » dans tous les domaines qui ont été développés. 
L'Etat, que je représente aujourd'hui, accompagne le PIREN-Seine depuis l'origine, avec 
toujours le même intérêt, voire un intérêt grandissant. On me demande donc de dire ce qui 
m'a particulièrement intéressée. Evidemment, tous les sujets qui ont été abordés nous 
intéressent, puisque nous sommes chargés de veiller à la mise en œuvre des directives-
cadre européennes sur la qualité de l'eau, et que l'on parle actuellement beaucoup de la 
question, par exemple, des micropolluants. Mais ce qui me semble particulièrement 
important, ce sont tous les aspects qui concernent le fonctionnement du bassin dans le 
contexte du changement climatique,  notamment la gestion des événements extrêmes, et en 
particulier les questions qui ont été et qui sont encore développées autour de l'étude de La 
Bassée dans l'analyse des relations entre les nappes et la rivière. Les éléments de 
connaissance sur la zone centrale de Paris, l'hydrogéologie, l'étude des mouvements de 
nappe pendant les crues, et la gestion de tous ces phénomènes extrêmes que l'on nous 
annonce, avec des crues et des étiages sévères, sont également des thèmes sur lesquels 
nous aimerions que vous puissiez continuer à travailler. 
  
Pierre Pieronne (Suez Eau France) : 
Bonjour à tous. Parmi tous ces sujets intéressants j'en ai sélectionné un, que sont les 
micropolluants. Un sujet qui a très bien été synthétisé par les animateurs de la Session 4, en 
particulier sur les micropolluants nouvellement émergents et le lien avec la réglementation. 
Nous avons aujourd'hui cette réglementation, qui suit en quelque sorte les découvertes 



 

 

scientifiques, mais qui ne les suit pas forcément de manière très appropriée. Nous avons 
évoqué ce matin la directive européenne « eau potable », qui est actuellement en 
discussion, dans laquelle les microplastiques, les perturbateurs endocriniens, les perfluorés 
apparaissent avec des valeurs proposées discutables. Ce qui serait intéressant, c'est de 
pouvoir bien comprendre, pour nous gestionnaires de l'eau potable, quels sont les 
mécanismes de concentration et d'apparition de tous ces micropolluants, outre l'aspect 
sanitaire, qui s'éloigne peut-être du champ du PIREN-Seine. Pour tous ces micropolluants 
nouveaux, il y a évidemment une partie analytique, et concernant les techniques d'analyse, 
les microplastiques en sont un cas typique : il n'y a pas, à l’heure actuelle, de normalisation. 
Ce qui fait que, par exemple, le résultat d’une analyse faite en Suède ne sera pas le même 
que celui d’une analyse faite en Espagne, quand bien même elles porteraient sur la même 
eau.  
Concernant les perturbateurs endocriniens, il y a un lien à faire avec l'assainissement. Les 
boues d'assainissement en France, et c'est vrai dans le bassin parisien, sont essentiellement 
épandues en agriculture, et sans qu'il y ait forcément de mesure sur les perturbateurs 
endocriniens. C'est pour cela que je pense que l'étude des biomarqueurs, qui ont été 
évoqués au cours de ce colloque, est un sujet très intéressant. Si une méthode était 
normalisée sur les perturbateurs endocriniens, cet effet de perturbation endocrinienne 
pourrait entrer dans les normes, parce qu'aujourd'hui, par exemple dans la directive 
européenne eau potable en projet, il y a trois perturbateurs qui sont proposés. Mais est-ce 
que les effets cocktails ont été pris en compte ou pas ? Ce sont ces sujets analytiques, de 
connaissance du milieu, qui sont importants pour les gestionnaires de l'eau potable et de 
l'assainissement. 
 
Olivier Rousselot (SIAAP) 
Je trouve que l'ensemble des interventions était tout à fait en ligne avec les attentes du 
SIAAP en tant que partenaire de longue date de ce programme et je ne veux pas aujourd'hui 
mettre spécialement l'accent sur certains travaux. Ce que je voudrais faire, c'est revenir sur 
ce que j'ai apprécié, c’est-à-dire la façon dont les travaux ont été présentés, en 
privilégiant  cette réflexion sur les pistes à venir, cette synthèse, sans faire un déroulé 
complet de tous les travaux menés, dont on sait par ailleurs qu'ils sont riches et denses. Il 
nous a été demandé de nous projeter à l'horizon 2024, mais finalement nous aurions pu dire 
horizon 2027, car comme nous le rappelons tout le temps, il y aura d'importantes échéances, 
notamment concernant la DCE après 2021, avec d'importants objectifs à atteindre ou à 
consolider. D'ailleurs, nous voyons que les travaux avancent sur le bon état écologique et 
physico-chimique. On aurait pu parler aussi de l'horizon 2030, parce qu’au SIAAP nous 
avons un plan stratégique à long terme,  « SIAAP 2030 »,  qui essaie de nous projeter vers 
une transition de l'assainissement, avec l’objectif de réaliser en 2030 cette mutation du 
système d'assainissement francilien. Ce n’est pas tout à fait dans le sens exact que cite 
Fabien Esculier, mais il s’agit de se tourner vers des exploitations plus sobres et 
performantes, une gestion globale, et surtout une compréhension globale du milieu. C'est là 
qu'on retrouve tout l'intérêt des travaux du PIREN-Seine avec la transition énergétique, peut-
être plus qu'écologique, en tout cas dans nos métiers. Je referme la parenthèse, et je reviens 
à 2024, parce que pour nous, depuis quelques années, l'enjeu 2024, ce qui nous marque au-
delà du fait que cela corresponde à la fin de la prochaine phase du PIREN-Seine, c'est bien 
sûr le fait que Paris va recevoir les Jeux olympiques et paralympiques, comme cela a 
souvent été abordé, notamment par Jean-Marie Mouchel. C'est un événement international, 
avec une visibilité planétaire, et qui va finalement aussi mettre en scène la Seine, si je peux 
me permettre ce jeu de mots, et qui va donner encore plus de sens et d'impact à nos et à 
vos travaux. Pourquoi ? Parce qu'il y a la baignade, bien sûr, il y a aussi les épreuves de 
natation qui sont prévues en eau naturelle, donc dans la Seine, que ça soit le triathlon ou la 
nage en eau vive, et parce qu'en plus ce sera aussi la première pierre d'une autorisation de 
baignade pérenne pour plus tard. Alors probablement pas partout, ni tout le temps, mais 
dans des zones autorisées. 



 

 

Il y a beaucoup d'autres sujets de recherche qui nous intéressent, mais j'ai essayé de ne pas 
m’étendre. Voilà donc les éléments qui nous semblent importants, que j'ai essayé de réduire 
aux enjeux de court terme. Bien sûr nous savons qu'il y a des enjeux de long terme ou de 
moyen terme mais, en tant qu'opérateur, nous avons des enjeux de court terme, c’est 
pourquoi je recentre mes demandes sur ce thème de la baignade, et donc de la bactériologie 
et de la microbiologie, plus que de la transition écologique de long terme, parce que c'est 
pour l'instant l'urgence numéro 1 pour nos institutions. Donc en trois axes : le développement 
de la métrologie, d'une métrologie encore plus innovante, fiable, avec une mise en œuvre 
simple pour des opérateurs, qui permettront peut-être d'avoir des résultats exploitables et 
utilisables, pour consolider d'une part les scénarios, mais aussi pour avoir des outils de 
décision en temps réel. 
Un autre point c'est que nous allons acquérir, et nous acquérons déjà, de plus en plus 
de  données. En plus de cette capacité que nous devrions avoir à bancariser les données, à 
les partager, il faut aussi une capacité importante à les exploiter, à les traduire et à les 
coupler, à la fois pour mieux comprendre le fonctionnement du système, mais aussi pour un 
usage presque en temps réel, ou en tout cas être capable, avec ces données, d'aider aux 
décisions de court terme, ou à faire des choix de gestion des systèmes.  
Enfin, je souhaiterais revenir sur la question des modèles, qui a été rapidement abordée ce 
matin dans un exposé que j'ai trouvé très intéressant, et du transfert opérationnel. Pour 
nous, il est très important que nous puissions aller jusqu'à ce transfert opérationnel, ce qui a 
déjà été fait avec ProSe. Cela n'empêche pas d'ailleurs de continuer à le faire évoluer, de 
faire des mises à jour de version, d'intégrer tous les nouveaux contaminants, ni d'avoir des 
points d'étapes, avec des transferts et peut-être des transferts avec des outils. Alors cela 
soulève à nouveau la question des outils de modèle « utiles à la recherche » et aux 
scénarios, à la compréhension du système, et des outils des modèles « utiles à la décision à 
court terme », des outils de gestion. Ce sont des questions que nous devons nous poser : 
est-ce que ce doit être les mêmes modèles, ou des modèles différents ? En tout cas, nous 
sommes prêts à accompagner le PIREN-Seine pour cette nouvelle phase vers des outils 
opérationnels d'aide à la décision.  
 
Laurent Moulin (Eau de Paris) 
Bonjour, si je devais relever un sujet, c'est peut-être l'angle mort du PIREN-Seine, mais nous 
en avons parlé pendant ce colloque, ce sont les pathogènes humains que nous pouvons 
trouver dans l'environnement. Il y a eu des travaux lors de certaines phases précédentes, 
comme Jean-Marie Mouchel en a parlé dans sa présentation sur les virus, mais le PIREN-
Seine n'a pas continué sur cette voie, sur cette thématique des pathogènes humains. Alors il 
y a effectivement des travaux sur les indicateurs de contamination fécale, mais je pense 
qu'un projet de recherche pourrait  aller plus loin et s'attaquer à des pathogènes et des 
choses qui posent réellement des problématiques lors des événements de baignade, comme 
2024, ou pour la production d'eau. Car comme le disait mon collègue de Suez,  la nouvelle 
directive européenne s'intéresse à ces nouveaux pathogènes, puisque dans la nouvelle 
directive, les phages sont les nouveaux indicateurs de la qualité. Nous ne savons pas si cela 
restera ainsi, mais si ce paramètre restait dans la directive, au même titre que les 
perturbateurs et les PFOS, la problématique des virus sera abordée vis-à-vis de l'indicateur 
« phage », et je pense que nous manquons de données sur ces paramètres. Même si à Eau 
de Paris, nous essayons aussi de travailler là-dessus de façon assez intensive, je pense que 
ça serait bien que le PIREN-Seine s’intéresse à cette thématique, peut-être d'un point de vue 
modélisation ou autre, plutôt que de ne chercher que dans Paris intra-muros. Jean-Marie a 
aussi fait référence aux leptospires, qui sont une problématique importante pour nous et pour 
la ville de Paris, puisque vis-à-vis de la baignade, cela fait partie des micro-organismes qui 
nous paraissent importants à suivre. Nous avons déjà lancé quelques travaux, mais peut-
être serait-il intéressant de traiter cette thématique dans le cadre plus global du PIREN-
Seine.  
J'avais également quelque chose à dire sur les nouvelles technologies. Je pense que la 
microbiologie, depuis quelques années, est passée d'un côté très « culture » à un côté très 



 

 

« biologie moléculaire », et les nouvelles techniques de séquençage haut débit 
permettent d'avoir des visions de la diversité bactérienne, et donc du métabolisme bactérien, 
et de l'action des bactéries dans un grand nombre de phénomènes biogéochimiques. Il me 
parait alors important de prendre cela en compte dans les programmes de recherche du 
PIREN-Seine. 
 
Christophe Poupard (Agence de l'eau Seine-Normandie) : 
Bonjour à toutes et à tous. Tout d'abord, j’adresse un grand merci à tous les intervenants de 
ces deux journées de colloque et puis bien sûr, aux organisateurs. Il y avait vraiment un 
effort pédagogique, nous l’avons senti. Cela fait un an que je fréquente le PIREN-Seine, et 
c'est vrai que les travaux sont parfois très poussés, ce qui implique de se plonger 
véritablement dedans pour les comprendre, même quand on a une formation scientifique. 
Donc ce n'est pas toujours simple, et là vraiment, même si pour vous chercheurs, ça vous 
coûte probablement un peu parce qu'il faut abandonner quelques pans de ce que vous avez 
trouvé pour aller à l'essentiel, pour nous, c'est extrêmement utile, sachez-le. Et je pense qu'il 
y aura intérêt à renouveler cette expérience de temps en temps, parce que cela nous sert 
vraiment. 
Ce que je tire de ce colloque, c'est qu'on essaie de comprendre comment un système 
complexe fonctionne, comment il évolue, et on essaie aussi de comprendre comment nous-
mêmes, nous pouvons le faire évoluer, et c'est peut-être ça qui est le plus compliqué. Il y a 
beaucoup de facettes qui ont été abordées, les nutriments, les flux, la collecte séparée, les 
températures, les micropolluants, etc. Ce qui m'a vraiment frappé, c'est qu'on pressent une 
évolution du lien entre la population du bassin et ses cours d'eau. On a parlé de baignade en 
Seine, et ça effectivement, le jour où ça arrivera, je pense que ça changera le regard des 
habitants du bassin et notamment ceux qui sont proches de la Seine sur ce cours d'eau, 
qu'on regarde pour l'instant un peu d'un point de vue extérieur. On a également parlé de 
collecte séparée, et donc de l'impact que cela pouvait avoir sur notre comportement, avec 
une autre prise de conscience sur le fait qu'il y a quelque chose derrière les égouts, et que 
donc on peut peut-être agir à la source pour éviter un certain nombre de désagréments. Pour 
tout cela, il va falloir faire beaucoup de pédagogie et probablement aller changer le regard 
des gens sur le système d'épuration, à quoi il sert et comment il fonctionne. C'est un défi 
pour l'avenir, et pour nous, tous ces travaux qu'on a vus ces derniers jours s'intègrent 
parfaitement dans la Zone Atelier Seine du CNRS, composée donc du PIREN-Seine, 
d'OPUR et du GIP Seine-Aval. Pour nous, il est essentiel que ces travaux fonctionnent 
ensemble de la manière la plus intégrée possible, et fournissent cette vision sur l'ensemble 
du linéaire du bassin. 
Que souhaiterions nous voir dans la phase 8 du PIREN-Seine ? Il nous a semblé que l'on 
avait assez peu parlé de biodiversité, qui a été abordé rapidement. On a parlé du biote, de 
l’impact des polluants sur certains compartiments, sur certaines espèces modèles, etc., mais 
la biodiversité en tant que système qui a lui-même son propre fonctionnement, avec 
interrelation des êtres vivants en son sein, et qui interagit avec l'hydrosystème, n'est pas 
abordé en tant que tel. Et pourtant, il évolue sous l'action des pressions qu'il subit, il va 
évoluer sous l'action du changement climatique, et rétroactivement, il a un impact sur la 
qualité physico-chimique des cours d'eau. Ce serait donc intéressant, à partir de la phase 8, 
de commencer à intégrer ce système complexe dans les réflexions, ce qui nécessitera 
probablement d'intégrer peut-être d'autres équipes, en provenance du Muséum national 
d'Histoire naturelle, du Conservatoire Botanique du bassin parisien, etc. Cela nous intéresse 
pour au moins deux raisons. D'une part parce que dans l'évaluation de l'état des eaux au 
titre de la DCE, il y a un nouvel indicateur que nous allons devoir prendre en compte 
maintenant, qui est l'indice invertébrés multimétrique. Il y en avait d'autres déjà qui existaient 
et qui rendent compte de l'état via la composition biologique des cours d'eau, et ce que nous 
voulons savoir, c'est comment ces indicateurs sont influencés par les pressions exercées sur 
le bassin, pour au final diminuer ces pressions, ce qui est notre travail. Mais pour cela, il faut 
arriver à les identifier, comprendre d'où elles viennent et comment nous pouvons agir 
dessus.  



 

 

Enfin, dans les services que ces écosystèmes rendent, par exemple pour la prévention des 
inondations, cela peut être intéressant de savoir comment mieux gérer l'hydroécosystème 
Seine, de manière à prévenir les inondations le plus en amont possible.  
Les freins au changement ont aussi été abordés tout au long de ces présentations : 
comment passer d'un modèle de développement à l'autre ? Entre les deux modèles polaires 
qui nous ont été présentés hier, est-ce que ce sont les consommateurs qui ont la clé pour 
faire évoluer ces modèles ? Est-ce que ce sont les élus ? La réponse n'a pas vraiment été 
apportée, et finalement il me semble qu'il y a peut-être un aspect qui manque : l'approche 
socio-économique des choses. C'est-à-dire que les acteurs du territoire qui exercent ces 
pressions sur les masses d'eau sont dans un environnement socio-économique qui 
détermine finalement leurs propres décisions. Il la détermine d’ailleurs peut-être beaucoup 
plus fortement que la politique de l'eau en elle-même, qui fait ce qu'elle peut, face à un 
système d'agriculture sur le territoire du bassin qui est très fortement tournée vers l'extérieur, 
avec de grandes exportations de céréales, et dépendant des marchés internationaux qui 
fixent les prix et qui ne s’intéressent pas à l'état des masses d'eaux, ou de savoir s'il y a des 
nitrates sur le bassin. Nous devons donc répondre à cela, il faut comprendre comment cet 
environnement socio-économique fonctionne pour pouvoir le faire évoluer. Nous avons 
besoin de connaître ce levier d'action. Pour résumer, les deux thématiques que nous 
voudrions voir se développer sont la biodiversité et une approche socio-économique.  
Enfin, dernier point à aborder : la diffusion des résultats. Nous en avons beaucoup parlé, 
surtout dans la fin de la dernière session. Ces résultats parlent aux autres chercheurs, et 
c'est essentiel, et ils parlent aussi aux techniciens que nous sommes dans nos différentes 
organisations. C’est d’ailleurs le rôle de la cellule transfert, pilotée par ARCEAU-IdF, de 
digérer ces résultats de recherche et de les produire dans un format qui nous permette de 
les comprendre et de se les approprier. Cependant, il y a des gens, comme les décideurs, 
que nous n'arrivons pas à toucher. Pour certains d'entre eux, même la plaquette « 4 pages » 
produite par ARCEAU-IdF n’est pas efficace : elle ne leur parle pas en terme de décision 
publique à prendre, et il faut donc que nous arrivions à aller plus loin. C'est aussi notre rôle 
dans les différentes institutions, bien sûr, mais je pense que nous pouvons peut-être 
travailler avec le PIREN-Seine pour arriver à améliorer cela. D'un point de vue géographique, 
j'ai fait le tour des directions territoriales de l'Agence ces derniers mois, et je me rends 
compte que le PIREN-Seine est tout de même perçu comme une organisation parisienne. 
Les champs d'expérimentation sont plutôt en Île-de-France, ainsi que les réunions, les 
assemblées et les colloques, et même si c'est logique et commode pour tout le monde, je 
pense que nous avons un défi à relever, qui est celui d'aller porter la parole et les résultats 
du PIREN-Seine par exemple dans les commissions territoriales du bassin, de manière à ce 
que tout le monde prenne conscience qu'il y a des résultats scientifiques qui peuvent être 
utilisés comme argumentaire, quasiment au quotidien. 
 
Benoît Lesaffre 
Merci pour ce premier tour de la part des partenaires du PIREN-Seine, qui permet aux uns et 
aux autres de cerner un certain nombre de priorités. Même si nous n’avons pas fait le tour de 
toutes les priorités, nous voyons que des sujets reviennent d'une année sur l'autre et que, 
outre les demandes de type thématique, il y a aussi des besoins en termes d'outils et de 
méthodes. La question des données revient, celle des modèles également, celle de la 
diffusion aussi, tout ce qui permet, au fond, au contenu du programme de s'exprimer. Je 
laisse maintenant la parole à la salle pour des réactions, commentaires, pour savoir 
comment sont reçues les réflexions et demandes des partenaires, fidèles depuis le début du 
programme, qui fêtera, je le rappelle, ses 30 ans d'existence l'année prochaine. Nous avons, 
autour de nous et avec nous dans le programme, des partenaires qui font confiance au 
monde scientifique depuis le début, avec un partenariat dont les deux parties tirent des 
bénéfices, dans un jeu gagnant-gagnant, et un bénéfice partagé de cette interaction, de ce 
dialogue partenaires-chercheurs.  
 
 



 

 

Régis Thépot (Vice-Président ARCEAU-IdF) 
Je voulais rebondir sur l'intervention du représentant de l'AESN, que j'ai trouvé excellente. Je 
le félicite pour cette synthèse remarquable, et particulièrement sur sa dernière remarque sur 
la diffusion des connaissances scientifiques du PIREN-Seine. Dans mes anciennes 
fonctions, j'étais directeur général de l'EPTB Seine Grands Lacs et je soutiens complètement 
ce que vous avez dit : il y a un vrai problème de dissémination des résultats, et un des 
problèmes est de savoir qui sont les bons relais. Je pense qu'entre un citoyen et le président 
du comité de bassin, ou le directeur de l'agence, ou des hautes autorités il y a peut-être un 
certain nombre d'intermédiaires dans la société civile. Je crois beaucoup, ayant été pendant 
30 ans fonctionnaire territorial, au rôle du secteur associatif pour créer ces liens 
intermédiaires entre les chercheurs, les gestionnaires, les élus et finalement je pense que la 
société, par rapport à ces grands enjeux qui sont extrêmement compliqués, pourra vraiment 
bouger si nous arrivons à trouver les relais. Concernant les inondations sur le bassin de la 
Seine par exemple, je trouve que malheureusement, la société ne bouge pas. Donc il faut 
absolument que nous arrivions à identifier des relais de proximité, des gens qui 
comprennent. Moi par exemple je suis commissaire enquêteur depuis quelques jours, et 
quand vous êtes sur le terrain, que vous discutez avec les gens, que vous sortez un peu de 
votre bureau de fonctionnaire, vous vous apercevez de tout le chemin qu'il y a à parcourir ! 
Nous avons donc besoin de ces relais, et le consommateur n'est pas à mon sens un relais, 
un levier suffisant. Il a un impact sur certains aspects socio-économiques, mais par rapport 
aux politiques publiques, je crois énormément aux acteurs de la société civile, et pour faire 
un peu de publicité, ARCEAU-IdF a eu l'intelligence de se positionner il y a de nombreuses 
années justement sur ce lien entre chercheurs, gestionnaires et élus. Je crois que nous 
sommes là sur un modèle contemporain, par rapport au sujet de la Seine, mais c'est valable 
pour n'importe quel autre sujet de société, et en tout cas je partage aussi ce qui a été dit sur 
la diffusion. Je suis à ce colloque uniquement depuis la fin de matinée, et je dois dire que le 
travail qui est fait ici est remarquable, tant dans le contenu que sur la forme. Et quand nous 
voyons à quel point ce programme est peu connu au niveau national et international, il faut 
vraiment que nous nous bougions collectivement pour le faire vivre et le faire mieux 
connaitre. Encore félicitations à tous. 
 
Benoît Lesaffre 
Effectivement, vous faites bien de nous interpeller sur la relation avec les élus. Comment 
construire cette relation avec les élus, qu'ils soient locaux ou régionaux ? Il y a des entités au 
niveau du bassin et de la région avec qui il faut que nous développions les relations, et 
ARCEAU-IdF est un outil extrêmement utile pour nous. Il y a d'autres relais que nous devons 
trouver dans la sphère des élus.  
 
Romain Tramoy (LEESU) 
Bonjour, je travaille sur le projet MacroPLAST. Pour rebondir sur tout ce qui a été dit et sur 
les présentations, il y a une pollution qui est ultra visible et dont on parle peu, et qu'on ne 
traite jamais, c'est celle des macrodéchets, dans la Seine par exemple, mais partout, et 
notamment le plastique, qui est persistant. Il y a énormément de structures sur la Seine, 
avec beaucoup d'acteurs différents, mais cette pollution-là ne fait pas partie des directives 
cadre sur l'eau, il n'y a pas de responsabilité associée à un déchet sauvage donc elle n'est 
jamais traitée, et je pense que dans l'avenir, dans les thématiques de recherche avec le 
PIREN-Seine, il faudrait mettre en place des programmes un peu plus aboutis et plus 
élaborés sur cette thématique, et travailler tous ensemble sur celle-ci. 
 
Olivier Rousselot (SIAAP) 
Je souhaiterais apporter à la fois une réponse et une information. Johnny Gasperi a donné 
ce matin une présentation sur les microplastiques / macroplastiques / nanoparticules. Il a 
parlé aussi de macrodéchets, ce qui veut dire que c’est une problématique qui commence à 
être prise en compte. Je voudrais dire vous avez raison de dire que personne n'est 
responsable puisque cette pollution arrive dans le milieu, sans qu'on ne sache vraiment d'où 



 

 

ça vient. Il y a 20 ans, on a pensé qu'il y avait un responsable et que c'était le SIAAP, parce 
que les réseaux d'assainissement, à juste titre, débordent dans la Seine par les déversoirs 
d'orage, et cela a parfois donné lieu à des déversements vraiment intempestifs de bouteilles 
plastiques et de gros macrodéchets. Mais depuis 20 ans, le SIAAP installe des barrages 
flottant. Il y en a 26 en agglomération parisienne pour récupérer ces déchets flottants 
équivalents à plusieurs tonnes par an, et en effet ce ne sont pas des branches et des feuilles 
que nous récupérons ! Il s’agit à 80 % de plastiques et autres déchets. Je ne souhaite pas ici 
mettre en avant l'action du SIAAP, mais plutôt souligner le fait qu’il faut se demander si, et 
même la chambre régionale des comptes nous a interrogé sur le sujet, il est normal que ce 
soit à l'usager, qui paye pour l'assainissement, de payer pour ces déchets. Il faut en effet se 
poser la question de ces déchets. 
 
Romain Tramoy (LEESU)  
Oui, je travaille avec le SIAAP sur des données issues des barrages flottants, et il y a 
effectivement des choses qui sont faites, et de manière volontariste, puisque ce n'est pas 
dans la réglementation. Ma remarque faisait plutôt référence au domaine de la recherche, 
qui devrait plus s’emparer de cette question. 
 
Camille Meunier (Réserve naturelle de la Bassée) 
Bonjour, je suis la conservatrice de la Réserve naturelle de la Bassée, et je voulais revenir 
aussi sur l'intervention de l'AESN, que je trouve aussi pertinente, puisque nous avons 
entendu le mot « biodiversité »,  et c'est quelque chose qui nous intéresse au niveau de la 
réserve. Nous accueillons plusieurs programmes d'études du PIREN-Seine, et nous avons 
aussi un gros projet avec l'ensemble des chercheurs. Je reviens sur le titre du colloque qui 
est « Horizon 2024 : comprendre le socioécosystème Seine ». Je trouve l’aspect sciences 
humaines très intéressant, mais il y a aussi les « écosystèmes ». Je pense en effet que cela 
pourrait être intéressant de lier hydrosystème et zones humides de façon plus large. Dans la 
Bassée, c'est un secteur que je connais mieux que le reste de la Seine : il y a un vrai enjeu 
de pérennité de cette zone humide, lié aux enjeux de la gestion de l'eau, qu'elle soit potable, 
qu’elle provienne de la Seine, ou de barrages réservoirs. Il y a une notion de partage de l'eau 
à intégrer, pour faire le lien, dans un sens comme dans l'autre, et celle de savoir comment 
les zones humides ont besoin de l'hydrosystème pour fonctionner et comment 
l'hydrosystème a besoin des zones humides pour rester en bon état.  
 
Christophe Poupard (AESN) : 
Merci beaucoup d'avoir rebondi là-dessus. Je voulais juste préciser que le gouvernement a 
confié aux agences de l'eau le soin d’aller de plus en plus sur la gestion de la biodiversité. 
Nous ne savons pas exactement encore jusqu'où nous allons aller : il y a en effet beaucoup 
de gens qui s'occupent de biodiversité aujourd'hui, et il ne faudrait pas faire des choses en 
double. C'est un élément fort de contexte politique qui va nous amener à être attentifs sur ce 
point et vous avez raison sur les fonctionnalités des zones humides, en lien avec les cours 
d'eau proprement dit ou avec les eaux souterraines, d'ailleurs. 
 
Benoît Lesaffre : 
C'est vrai qu'avec l'incorporation de l'Onema dans l'Agence francaise pour la biodiversité, le 
rôle des agences va évoluer de par la loi même, donc je pense que nous sommes vraiment 
au démarrage de tout un processus. 
 
Josette Garnier (METIS - Sorbonne Université) 
Beaucoup de partenaires ont surtout parlé du court terme, à travers des sujets qui sont 
intéressants pour tous les chercheurs. A travers les scénarios, on se dit qu'il y avait aussi du 
long terme. Mais ce long terme, nous sommes en train de le vivre maintenant. La transition, 
c'est aussi maintenant. Le lien entre l'agriculture et l'eau, il me semble que nous sommes en 
plein dedans, et depuis pas mal de temps : les captages continuent à être fermés, etc. Il y a 



 

 

donc des choses à faire sur cette protection de la ressource en eau via l'agriculture et les 
échanges entre l'urbain et le rural, cela me semble aussi important. 
 
Laurent Moulin (EdP) 
J’ai essayé de souligner dans ma partie « pathogène/microbiologie », qui ne relève à mon 
sens ni spécialement du court terme, ni du long terme et peut être vue à très long terme, que 
nous avons besoin de faire un bilan. Il y plein de choses que nous ne savons même pas, par 
exemple combien il y a de phages dans la Seine. Nous avons certes des données, parfois 
éparses, que les différents organismes peuvent avoir, mais je pense que tout ce qui a été 
mentionné, que ce soit les changements d'agriculture, le changement de  l'hydrodynamique 
de la Seine, avec les étiages plus faibles, et donc des dilutions plus faible, est important. 
D'ailleurs, je ne crois pas qu'aucun d'entre nous ne se soit focalisé uniquement sur du court 
terme. Evidemment, nous sommes tous un peu, je pense, focalisés sur 2024 et les Jeux 
Olympiques, ce qui fait que nous en parlons beaucoup, mais les sujets ne sont pas arrêtés 
pour autant à court terme. En tout cas, pas de mon point de vue. J'ajouterais que 
malheureusement, les chercheurs ne pouvant pas travailler sur tous les sujets, il y aura 
forcément des gens qui seront déçus, parce que leur sujet n'est pas toujours traité. En tant 
que partenaires financeurs, nous savons bien que tous nos sujets ne seront pas forcément 
pris, mais c'est le principe de la science. Nous proposons, et si c'est possible, tant mieux, 
sinon, ce n’est pas forcément négatif.  
 
Pierre Pieronne (SUEZ Eau-France) : 
Pour le long terme, je précise que lorsque j'ai parlé des micropolluants et d'évolution future, 
des PFAS, des microplastiques, c'était sur le long terme. Parce que parfois certains disent 
qu’il faut interdire. C'est possible, cela a été fait pour certains pesticides. Mais même si ils 
sont interdits, ils sont déjà dans l'environnement, donc qu'est-ce qu'il va se passer ? Ça c'est 
une question de long terme. Et ensuite, il est vrai que nous n’avons pas parlé d'agriculture, 
mais c'est aussi parce qu'on nous a demandé de ne prendre qu'un sujet pour cette table 
ronde. Il est évident que le sujet de l'agriculture est un sujet important. Par exemple, dans le 
cas de la Bourgogne, il y a des jugements, donc c'est un juge qui a dit que l'Agence 
Régionale de Santé avait pris une mauvaise décision en autorisant de continuer à distribuer 
de l'eau contenant un certain pesticide. Donc ce sont des sujets qui sont très importants, 
nous sommes complètement d'accord là-dessus, il n’y a pas de doute. 
 
Christophe Poupard (AESN) :  
Je rejoins mes collègues sur ce sujet de pollution de captage, de pollution diffuse agricole 
d'une manière générale. C'est un sujet important, traité depuis des années, et qui va encore 
être sur le devant de la scène pendant quelques années, je pense. Par contre la question 
qu'il faudrait vraiment se poser c'est « Qu'est-ce qu'on attend du PIREN-Seine 
spécifiquement là-dessus ? ». Parce que concernant la protection de captages, il y a des 
outils réglementaires qui existent aujourd'hui. Ensuite, il y a des changements de pratique 
qui se mettent en place de manière plus ou moins facile. Il y a aussi des expérimentations en 
cours sur des paiements pour services environnementaux, d'Eau de Paris notamment, mais 
d'autres acteurs du bassin également, donc ça c'est de l'expérimental. Est-ce que le PIREN-
Seine devrait aller là-dessus ? Je ne sais pas, c'est une vraie question à laquelle je n'ai pas 
de réponse. 
 
Laurent Moulin (EdP) 
Juste une précision sur les pesticides. A l'ANSES, quand il y a des questionnements sur des 
limites d'exposition aux pesticides, ce sont des débats extrêmement longs, qui dépassent 
largement le cadre régional. Sur un forage par exemple, le nombre de données 
bibliographiques est d'ordre mondial.  Ce sont des questions qui, je pense, méritent un peu 
de toxicologie. 
 
 



 

 

Benoît Lesaffre 
Au niveau des partenaires, nous avions demandé de mettre l'accent sur un ou deux points 
clefs. Concernant la question des scénarios, la position commune est : oui il faut en faire. 
Simplement, par rapport à l'action à mener pour les partenaires, je pense notamment aux 
opérateurs, ils ne vont pas agir directement sur les scénarios. La question est plutôt : en quoi 
le PIREN-Seine m'aide-t-il à agir ? Je crois que c'est le côté « aide à la décision » qui est 
peut-être venu plus spontanément dans nos échanges, mais ce n'est pas pour rejeter 
l'intérêt des scénarios. Les scénarios vont nous aider à cadrer nos schémas de pensée, je 
vous invite d'ailleurs à lire le document sur l'horizon 2030 du SIAAP, car il est important de 
savoir comment les partenaires se projettent sur un horizon à plus de 10 ans dans le futur, 
ce qui est énorme pour un opérateur. 
 
Isabelle Leparcq (réalisatrice de documentaire) 
Je voulais revenir sur ce que j'ai entendu tout à l'heure par rapport à la place du citoyen. 
Clairement, le film, je le conçois en me mettant à la place du citoyen et du consommateur, 
qui a envie de savoir des choses sur l'eau puisque c'est un bien de consommation 
quotidienne, mais aussi parce qu’elle est indispensable à la vie. Et il y a une réelle 
inquiétude, je pense, de la part du citoyen et du consommateur, qui est due à un manque 
d'information. Par exemple, lors de mes investigations, j'ai mis du temps à découvrir le 
PIREN-Seine. Je pense donc qu'il y a effectivement quelque chose à faire dans ce sens-là, 
pour se faire bien mieux connaître de la part des consommateurs, des citoyens, qui à un 
moment donné peuvent aussi interpeller leurs élus.  
 
Benoît Lesaffre 
Justement, puisque vous dites que vous vous mettez dans la peau du citoyen, est-ce qu'il y 
un ou deux points pour vous qui pourraient être de bonnes accroches pour toucher les 
citoyens sur la question de l'eau ?  
 
Isabelle Leparcq (réalisatrice de documentaire) 
Alors par exemple, le point de départ du film provient d’une découverte. Je suis parisienne, 
et je suis allée m'installer à Jutigny, à côté de Provins, et là j'ai découvert que l'eau était 
polluée aux pesticides. Autour de moi, tous mes voisins voulaient boire de l'eau en bouteille 
à cause de ça. Voilà donc le point de départ de la discussion, et donc après, l'envie de savoir 
quels sont les impacts sur la santé et sur l'environnement et si nous pouvons faire quelque 
chose pour limiter la pollution, etc. C'est le genre de questions que se posent le citoyen 
lambda, qui a un robinet chez lui et qui, à un moment donné a besoin d'utiliser cette eau au 
quotidien. 
 
Sylvie Collin (METIS - Sorbonne Université) 
J'avais deux questions à propos de la partie micro-organismes pathogènes. Est-ce qu'il y a 
une raison pour laquelle les phages sont le focus particulier de la directive européenne, et y 
a-t-il d'autres virus qui sont recherchés ? Ensuite, pour toutes les personnes qui travaillent 
sur la qualité de l'eau, quels sont les micro-organismes qui sont vos cibles prioritaires 
aujourd'hui ? 
 
Laurent Moulin (EdP) 
Concernant les virus, c'est compliqué de répondre. Concernant la nouvelle directive eau 
potable, qui est en cours de discussion au niveau européen, il y a toute une discussion pour 
dire qu'il faut prendre en compte le risque viral. Le problème c'est que les gens peuvent 
suivre les virus d'un point de vue recherche, sauf que ce n'est pas normalisé. Donc le choix a 
été fait de se rabattre sur la seule norme qu'il y avait, pour s’accorder avec le suivi des 
indicateurs fécaux, qui ne sont pas des pathogènes en soit, mais qui représentent bien la 
problématique. L'idée est donc de suivre l'efficacité du traitement par un abattement en 
phages qui serait plus représentatif de l'efficacité du traitement vis-à-vis de certains virus que 
les indicateurs fécaux. C'est un débat compliqué, sachant que la norme est un peu ancienne 



 

 

et n'est pas particulièrement simple à utiliser. Ce n'est donc pas encore sûr que ce 
paramètre soit au final présent dans la directive. Concernant les pathogènes, nous restons 
sur les trois mêmes. Il y a les parasites, et particulièrement Cryptosporidium et Giardia, qui 
sont les principales causes d'épidémies d'origine hydrique. Ensuite, il y a les bactéries 
potentiellement problématiques, d'origine humaine ou non d'ailleurs,  par exemple les 
Legionella ne sont pas du tout d'origine humaine mais posent un problème de santé 
publique, qui sera probablement mis dans la directive eau potable. Et enfin, il y a les virus, et 
ceux qu'on trouve particulièrement en Île-de-France, c'est à dire les Adénovirus, les 
Rotavirus et les Norovirus, groupe 1 et 2.   
 
Pierre Pieronne (Suez Eau-France)  
Je voulais faire un petit complément sur la directive européenne. Pour l'instant, ce dont nous 
parlons est proposé dans la directive, mais n'est pas encore acté, il faut que ce soit clair. Le 
coliphage est normalement un indicateur de l'efficacité du traitement. Et donc le fait de le 
mettre dans la norme eau potable, c'est presque un non-sens. C'est donc assez critiqué en 
ce moment par différentes autorités, d'ailleurs l'OMS ne le demande pas. Je le répète, c'est 
un indicateur.  
 
Laurent Moulin (EdP) 
Disons que cela suscite beaucoup de débats. L’avis de l'ANSES et de l'AFB divergent, c'est 
une question qui n'est pas tranchée. Il y a encore beaucoup de discussions, et nous verrons 
comment cela évolue. 
 
Jean-Marc Brignon (INERIS) 
Lors de la restitution, juste avant la table ronde, nous avons vu qu'il y avait une activité très 
mûre et très importante d’élaboration de scénarios futurs agricoles et alimentaires du bassin, 
avec de l'évaluation prospective. Nous avons vu ensuite qu'il y avait un questionnement sur 
une activité similaire en termes de contamination chimique. Nous avons vu aussi qu’il y avait 
une discussion possible en interne dans le programme sur des collaborations. Ma question 
est donc de savoir quel était l'intérêt des partenaires pour ce genre de travaux dans le 
domaine de la contamination chimique ? J'ai déjà eu un bout de réponse de la part de 
l'agence de l'eau, car j'ai compris qu'il y avait un intérêt pour les approches socio-
économiques afin de comprendre les futurs possibles, mais je n'ai pas compris si cela 
s'appliquait réellement à la contamination chimique. J'ai aussi compris de votre part le besoin 
de comprendre les leviers d'action, et dans le domaine de la contamination chimique cela me 
paraît certes très compliqué, mais très intéressant de voir s'il y a des leviers d'action pour 
une agence de l'eau, pour un territoire, par rapport à des phénomènes qui sont extrêmement 
liés à l'économie mondiale et à l'évolution des technologies et de la consommation.  
 
Christophe Poupard (AESN) 
Je pense que je ne serai pas le seul à répondre là-dessus, mais pour donner des premiers 
éléments de réponse, oui, le travail socio-économique c'est effectivement avant tout pour 
comprendre quels sont les leviers d'action sur des problématiques qui sont déjà identifiées et 
pour lesquelles nous n'arrivons pas forcément à trouver de réponse très satisfaisante 
aujourd'hui. A propos des contaminations, il y a celles que nous connaissons et que nous 
traitons, mais ce qui nous intéresse, ce sont aussi celles qui émergent : nanoparticules, 
perturbateurs endocriniens, etc. C'est intéressant et important de savoir, dans le bassin, où 
est-ce que les nouvelles pollutions émergent, d'où elles viennent, quels sont les producteurs, 
etc. Nous avons également découvert que la politique publique arrive souvent un peu tard, 
c'est-à-dire quand le problème est déjà bien installé, et qu'on interdit la molécule, donc 
évidemment l'usage diminue mais une nouvelle molécule de remplacement arrive, et ça 
recommence. Alors si nous arrivons en même temps avec le problème et la solution c'est 
formidable, mais notre demande est plutôt d'identifier le plus en amont possible les nouvelles 
pollutions, ce qui nous amènerait aussi probablement à essayer de voir si dans d'autres 



 

 

bassins à travers l'Europe il y a des problèmes similaires et s'il y a déjà des solutions qui 
sont en cours d'élaboration.  
 
Christian Collin (FNE - Comité de bassin Seine-Normandie) 
Je voudrais rebondir sur l'intervention de Régis Thépot concernant la mobilisation de la 
société civile, et sur le travail d'ARCEAU et sa capacité à développer des argumentaires 
pour convaincre, que ce soit au niveau des décideurs ou des usagers. Cela me semble 
effectivement stratégique, et c'est pour cela que le PIREN-Seine est remarquable. Il est vrai 
que nous pouvons manquer peut-être d'interface entre la recherche, parfois un peu pointue, 
et l'argumentation peut-être plus « citoyenne ». Je regrette d'ailleurs que nous soyons aussi 
peu nombreux dans ce type de rencontre avec les chercheurs pour être à l'écoute de tout ce 
qui s'y développe. Alors que pourrions-nous faire pour inciter à cette participation de la 
société civile, qui me semble tout à fait indispensable ? Parce que les problèmes majeurs 
auxquels nous sommes confrontés, que ce soit le réchauffement climatique, l'érosion de la 
biodiversité, les problèmes de santé, ne peuvent pas se résoudre sans des changements de 
comportement. C'est-à-dire qu'à cette table ronde, il y a les opérateurs. Mais les acteurs de 
la société civile sont aussi des opérateurs à leur manière, et je pense qu'ils devraient être 
plus présents, plus impliqués peut-être comme faisant partie du processus. C'est vrai que les 
questions liées à l'eau sont difficiles à faire passer dans le monde associatif : c'est trop 
compliqué, c'est un peu loin des préoccupations, et puis ce n'est pas vraiment sulfureux. Les 
discussions sont plutôt apaisées, on est souvent contre le béton et le bitume, mais on milite 
rarement pour l'eau. On nous dit souvent que les solutions que nous recherchons doivent 
être fondées sur la nature, et je pense que les usagers, les citoyens, sont amoureux de la 
nature. Alors plutôt que de parler par l'angle des polluants, du négatif, etc., nous devrions 
plutôt nous appuyer sur les services écosystémiques, sur ce que les sols vivants sont 
capables de développer. Il faut changer notre rapport à la nature, sinon, je ne crois pas que 
nous pourrons par exemple aller dans ce que propose Fabien Esculier sur la séparation à la 
source. Si nous l’avons effectivement mis dans le SDAGE, avec d'ailleurs les nanoparticules, 
c’est que nous avons l'impression que ces thématiques émergent plus des citoyens que des 
techniciens.  Enfin, il y a un autre sujet qui a été abordé, c'est la question du rural et de 
l'urbain. Il est clair que, majoritairement, les usagers sont en ville et je pense qu'il ne faut 
absolument pas séparer la question de l'eau de la question de la ville. Quand vous regardez 
le rapport qui vient d'être remis par Roland Castro au Président de la République, toutes ses 
cartes partent des cours d'eau. Et si nous voulons retrouver les fondements de renaturation, 
de rafraîchissement, cela passe obligatoirement par l'eau ! Taux de poussière, 
évapotranspiration, biodiversité, les sols, tout passe par l'eau. Je pense donc qu'il faut parler 
des services écosystémiques rendus par les sols.  
 
Christophe Poupard (AESN):  
J'en profite pour rebondir sur la participation de la société civile, j'ai écouté avec attention ce 
qui a été dit sur les laisses de crues et sur le travail qui a été fait par les connaissances, les 
grands-parents, les proches des chercheurs qui ont été mis à contribution pour 
l'échantillonnage. Ce type d'action, pas forcément en période de crue car cela pourrait être 
éventuellement dangereux, pourrait effectivement être développée, et je pense que cela 
permet en partie de répondre à la question « comment est-ce qu'on mobilise plus la société 
civile et comment on lui fait prendre conscience des problématiques » : en l'impliquant 
directement dans les recherches qui sont en cours dans le bassin. 
 
Henri Robain (IRD)  
Bonjour, je travaille sur des socioécosystèmes qui sont plus dans les pays tropicaux que 
dans les pays tempérés, mais j'ai des relations étroites avec un certain nombre de 
chercheurs du PIREN-Seine. Je voudrais revenir sur quelque chose qui vient d'être évoqué, 
c'est que dans ce socioécosystème il y a une composante qu'il ne faudrait surtout pas 
négliger parce qu'elle est extrêmement importante c'est la composante des sols, qui a été 
évoqué précédemment et de la zone critique de façon un petit peu plus générale. On parle 



 

 

beaucoup de l'action de l'homme, de celle des micro-organismes, de flux, mais tout cela est 
aussi en interaction avec un compartiment abiotique dans lequel se produisent des réactions 
chimiques et des réactions physiques, qui sont loin d'être toutes comprises, et qui méritent 
des recherches extrêmement actives. Et donc, tout à l'heure était posé la question de savoir 
si dans le PIREN-Seine tout doit être fait, ou si dans les Zones Atelier tout doit très fait. Il y a 
aussi, dans cet ensemble du bassin de la Seine, des bassins-versants expérimentaux, des 
observatoires de la zone critique sur lesquels sont étudiés ces partitions de flux, la façon 
dont l'organisation des sols et des substrats géologiques influencent ces flux, la connectivité 
entre les eaux souterraines et les eaux de surface, comment est-ce que les micro-
organismes sont transportés par les particules solides, etc. Il y a énormément de choses à 
faire sur la compréhension des échanges entre le biotique et l'abiotique. Dans ce système, 
ne négligeons donc pas le milieu poreux et tous les phénomènes physiques et chimiques qui 
s'articulent avec le biologique, qui reste lui aussi intéressant et important à étudier.  
 
Nicolas Flipo (Directeur du PIREN-Seine) 
Pour répondre, je pense que c'est le format un petit peu plus prospectif du colloque qui a fait 
que nous n'avons pas mis l'accent sur des actions très techniques, très poussées comme 
celles auxquelles vous faites allusion, mais je précise que le PIREN-Seine travaille 
intensivement sur l'ensemble de ces sujets, et c'est même le cœur de métier historique du 
programme. 
 
Sophie Ayrault (LSCE) 
D'une part, je voulais juste préciser, puisque nous parlions il y a quelques minutes de la 
directive-cadre sur l'eau potable et de sa refonte, que le rapport de l'ANSES est disponible 
sur le site, et vous verrez qu'il recommande de ne pas prendre en compte les perturbateurs 
endocriniens. D'autre part, pour rebondir sur les propos de Monsieur Robin, je voulais parler 
d'un contaminant qui me tient à cœur, il s'agit de l'antimoine. Ce n'est pas un contaminant 
émergent, c'est un contaminant d'intérêt émergent, qui est issu d'une mauvaise réponse à 
une bonne question, c'est-à-dire l'élimination de l'amiante dans les freins de voiture. Tous les 
pays dans le monde observent cette inflation des niveaux d'antimoine, on ne connait pas du 
tout leur interaction avec la matière organique, l'impact sur les micro-organismes et les 
organismes aquatiques, il y a tout un travail à faire. Nous, notre démarche, c'est de faire ce 
travail sur la zone critique, en incluant les sols. C'est ce que nous vous proposons de faire 
pour la prochaine phase.  
 
Didier Gaujous (Suez - Directeur de la Calédonienne des Eaux) 
Bonjour, je voulais apporter un point de vue un peu global sur le PIREN-Seine. Je vous 
avoue que cela faisait une quinzaine d'années que je n'étais plus en Île-de-France, j'étais 
plutôt sur l'international et l'outre-mer. J'ai redécouvert les problématiques d'Île-de-France 
très récemment, et je voulais vraiment féliciter tous les chercheurs et les acteurs, parce que 
parfois, on a la tête dans le guidon et on ne voit pas les progrès, mais je peux vous dire qu’ils 
sont bien visibles quand on prend du recul. Et vraiment, il y a un travail extraordinaire qui a 
été fait. Vous avez notamment gardé l'idée de faire des approches globales, de rester dans 
l'interdisciplinarité, et vous avez ajouté un élément qui était moins marqué au début, la 
prospective, qui me parait essentiel pour donner des perspectives. Si je pouvais faire une 
suggestion, et je rejoins là-dessus l'intervention de France Nature Environnement (FNE), 
c'est de donner du positif. C'est moins productif d'affoler les gens avec une eau qui ne serait 
pas potable à Provins ou ailleurs que de marquer tous les progrès qui ont été fait. 
Rappelons-nous des quantités de mousse qu'il y avait sur la Seine quand nous traversions le 
Pont de Chatou ! Il faut quand même voir les progrès qui ont été faits dans le domaine de 
l'eau d'une manière générale, et je crois que c'est important de donner ces images positives, 
et, comme le disait FNE sur l'eau dans la ville, il faut se réapproprier l'eau, la faire 
redécouvrir, à travers la baignade c'est sûr, mais aussi à travers le rafraîchissement des 
villes. Il y a sûrement des choses à approfondir, et je ne sais pas comment cela doit se 
traduire dans la recherche, mais il y a des choses à faire dans ce domaine-là. Je reviens 



 

 

également sur l'histoire des trajectoires qui ont été évoquées lors de la première session, qui 
me paraît très intéressante. Je n’opposerais pas forcément un point de vue libéral à un point 
de vue plus alternatif, mais il y a sûrement quelque chose autour de ça. C'est-à-dire qu'il y a 
un choix entre la technologie et des processus plus naturels, entre du hard et du soft.  Et je 
pense que c'est important que nous montrions que nous travaillons tous ensemble, et que 
finalement, ce n'est pas une utopie que de travailler sur l'amont, de travailler sur la 
préservation, plutôt que de travailler uniquement sur la technologie. On trouvera toujours les 
solutions technologiques, mais aujourd'hui, on sait tous que la solution passe plus par la 
prévention que par le traitement. 
 
Nicolas Bacq (GIP Seine-Aval) 
J'ai deux commentaires qui viennent compléter ce qui a été dit et donner une vision depuis 
l'estuaire de la Seine. Tout d'abord, je voulais dire que les choses qui sont proposées pour la 
phase 8 ont l'air très intéressantes, notamment concernant la scénarisation, qui permet de 
bien cerner ce qui peut arriver à l'avenir en termes de pression sur le milieu. Les aspects 
concernant les événements extrêmes, notamment les flux biogéochimiques, sont importants 
pour le milieu estuarien et son fonctionnement, et comprendre ce qui va se passer à l'avenir 
pour des étés un peu plus secs. C'est très important pour prévoir les répercussions sur le 
fonctionnement du milieu.  
Mon deuxième point, c'est de rappeler que dans le cadre de la Zone Atelier Seine, nous 
favorisons les interactions entre les programmes sur certaines thématiques, notamment les 
aspects « harmonisation des outils de mesure de fréquence ». Nous avons parlé un petit peu 
de l'importance de ces outils, et il y a des travaux qui sont menés pour que les stations qui 
sont mises en place sur le bassin soient cohérentes entre elles, et que nous puissions faire 
bénéficier des retours d'expérience de l'aval à l'amont et inversement. Concernant l'aspect 
« Flux de contaminants et métabolisme », nous avons déjà, par exemple sur les 
microplastiques, des bilans de Paris à la mer. Nous pourrions peut-être le faire pour d'autres 
contaminants.  
Ensuite, concernant le lien avec la biodiversité, connaître l’effet de ces contaminants, c’est 
quelque chose sur lequel on investit beaucoup sur la partie embouchure, et nous avons vu 
ce matin qu'il y avait des liens qui étaient faits sur la méthodologie en termes de 
biosurveillance pour essayer d'avoir des diagnostics cohérents à l’échelle du bassin. Cela 
nous paraît donc important de maintenir et de renforcer ces travaux à cette échelle du bassin 
versant de la Seine.  
Enfin, toujours concernant la biodiversité, je rappelle que nous avons un travail sur les 
poissons migrateurs et la continuité écologique qui est fait à l'échelle du bassin, qui n'a pas 
été abordé pendant ces deux jours de colloque. C’est le projet CONSACRE, dans lequel 
nous étudions les discontinuités vis à vis des espèces d’intérêt pour les gestionnaires, 
qu’elles soient physiques ou physico-chimiques, en tenant compte des évolutions de la 
température dans un contexte de changement climatique. Le but est de rechercher des 
leviers efficaces d’amélioration de la disponibilité et de l’accessibilité des habitats de 
poissons. Voilà en quelques mots des exemples pour rappeler qu'il y a des choses 
cohérentes qui sont mises en place à l'échelle de la Zone Atelier Seine.  
 
Olivier Rousselot (SIAAP) 
Je vais juste dire un petit mot pour rebondir, puisqu'en effet, dans une des présentations il y 
avait le projet PHRESQUES qui avait été présenté, et cela fait écho, je pense, à ce qui a été 
dit sur l'harmonisation des stations de l'amont à l'aval dans l'estuaire, avec un point 
intermédiaire qui sera intéressant à trouver pour voir justement cette continuité. En effet ce 
sont des choses qui sont importantes en termes d'harmonisation des outils, pour ne pas que 
nous soyons chacun de notre côté à travailler sur des méthodes différentes. Et puis je 
voulais rebondir sur les poissons migrateurs. Je ne connais pas le programme dont vous 
avez parlé, mais je connais bien le barrage de Poses et sa passe à poisson avec un vidéo-
comptage qui a été installé depuis 15 ans et auquel nous participons, et qui donne quand 
même quelques éléments. Il y a donc bien des opérateurs qui s'y intéressent, parce que 



 

 

c'est finalement l'aboutissement de tout ce qui vient de la région parisienne puis qui arrive 
dans l'estuaire. Je me souviens qu'on m'avait expliqué à l’époque que le bouchon anoxique 
de l'estuaire ne permettait justement pas à ces poissons de remonter, bouchon notamment 
causé par l'azote que l'on rejetait en Seine. Donc maintenant que les poissons reviennent, 
peut-être que cette initiative de vidéo-comptage mériterait d'être un peu plus connue, car je 
ne suis pas sûr qu'il y en ait beaucoup d'autres en France.  
 
Nicolas Flipo (Directeur du PIREN-Seine): 
J'aimerais bien rebondir sur cet aspect de comptage de poissons à Poses. Le projet 
mentionné par Nicolas Bacq, c'est le projet CPIER CONSACRE, qui a pour objectif d'étudier 
l'effet des discontinuités morphologiques, thermiques et chimiques sur les habitats 
piscicoles, le long de la Seine, dans la zone d'intérêt du CPIER Île-de-France Normandie. 
Effectivement, je pense que ce genre d'initiative pourrait servir de support à des actions 
PIREN-Seine qui pourraient remonter plus en amont, dans des régions qui ne sont pas 
concernées par le CPIER. De ce point de vue, nous avons peut-être des gens de l'Agence 
française pour la biodiversité (AFB) qui ont envie de s'exprimer sur ces aspects de 
restauration ?  
 
Olivier Perceval (AFB) 
Bonjour, je suis chargé de mission en écotoxicologie à la direction de la recherche de 
l'expertise et du développement des compétences. Je suis désolé, je n'ai pas pu assister à 
l'ensemble des travaux ces deux derniers jours, avec des collègues nous essayons de nous 
relayer pour voir un petit peu quelles idées vont émerger de ce colloque fort intéressant. 
Malheureusement, je n'ai pas les compétences pour m’exprimer sur le sujet précédent 
concernant les poissons migrateurs, je voulais m'exprimer surtout sur quelque chose que je 
connais et que je maîtrise davantage : la question des contaminants et la façon dont nous 
pouvons anticiper les évolutions de la réglementation dans le domaine. On a beaucoup parlé 
de la directive et du réexamen de la directive eau potable, mais il y a aussi un réexamen, à 
compter de fin 2019, de la directive-cadre sur l'eau, avec notamment certains changements 
qui pourraient éventuellement conduire à certaines modifications des programmes de 
surveillance et des méthodes qui sont utilisées pour évaluer la qualité chimique des eaux. Ce 
réexamen vise aussi à mieux faire le lien avec la biodiversité, entre la présence de 
contaminants dans le milieu et des effets observés à des niveaux d'organisation biologique 
les plus élevés, les communautés, l'indice I2M2. Ce qui semble se profiler à l'horizon, c'est 
que l'on aura davantage recours à des surveillances basées sur la caractérisation des effets 
biologiques de la contamination chimique, donc l'utilisation du biote. C'est ce qui est confirmé 
en tout cas au niveau des groupes techniques européens, qui œuvrent en marge de la 
Common Implementation Strategy, et qui proposent déjà la surveillance de certains 
paramètres. On a parlé des perturbateurs endocriniens, mais nous avons maintenant déjà 
des méthodes qui sont normalisées au niveau international qui permettraient de suivre par 
exemple l'oestrogénicité des eaux, que soit des eaux résiduaires, ou que ce soit des eaux 
prélevées dans le milieu. C'est donc très important, et à l'AFB nous cherchons à la fois à 
continuer le développement de ces outils, mais surtout à les valider, et puis d'aller jusqu'à 
une évaluation de leur qualité, pour pouvoir les transférer aux opérationnels.  
 
Nicolas Masseï (Université de Rouen Normandie) 
Bonjour, je voulais revenir, en écho à la première réaction de la DRIEE IdF, sur la nécessité 
de ne pas considérer complètement comme acquis l'état des connaissances sur la typologie 
des réponses hydrodynamiques des hydrosystèmes à l'échelle du bassin, notamment en 
matière de stock d'eau et de variation de ces stocks, en considérant leur variabilité à long 
terme en contexte de variabilité et de changement climatique. De mon point de vue, de 
l'amélioration de ces connaissances vont découler à peu près toutes les autres questions 
importantes en termes de qualité des eaux, de fonctionnement des écosystèmes, de 
biodiversité, et qui ont été évoquées tout au long de cette journée. Je pense donc qu'il ne 
faut pas éluder trop vite les questions liées à l'établissement de scénarios sur la variabilité à 



 

 

long terme des stocks d'eau, débits et niveaux de nappe, scénarios qui peuvent être des 
outils d'aide à la décision, sur les capacités d'un hydrosystème tel que le bassin de la Seine, 
à s'adapter, à résister aux modifications de la variabilité climatique qui est à l'œuvre en ce 
moment. Nous avons par exemple tous en tête les sécheresses des dernières années en 
France métropolitaine, qui sont souvent des sécheresses d'échelle européenne. Il s'agit de 
variations de l'hydrologie à très grande échelle contrôlées par des fluctuations à long terme; 
je suis coordinateur sur ce thème d'un projet du réseau Euro-FRIEND du programme 
hydrologique international de l'UNESCO, et nous voyons bien dans le cadre de ce projet que 
cette question est une préoccupation à l'échelle européenne. 
 
Michel Meybeck (METIS - Sorbonne Université) 
Je voudrais poser une question, peut-être un peu naïve, et donner une suggestion qui 
concerne à la fois la territorialité des rapports entre le PIREN-Seine et tous les acteurs du 
bassin, et aussi le passage des résultats des scientifiques au citoyen, au consommateur. Je 
viens d'entendre il y a quelques minutes, que les fiches « 4 pages » que nous diffusons, sont 
un peu trop compliquées. Cela m’interroge sur comment parvenir à intéresser le citoyen 
lambda, celui qui se promène à Paris Plage ou celui qui va sur le Lac du Der-Chantecoq 
pique-niquer. Et moi, qui n'ai pourtant pas de portable, il me vient une idée : faire une 
application mobile sur la Seine pour que les gens puissent poser leurs questions, et que 
nous puissions leur répondre. Par exemple, les gens du Rhône, ils l'ont fait : le Rhône en 
100 questions. Sauf qu'ils ont fait un bouquin papier, alors qu'on n'a plus besoin de papier 
maintenant. On se promène, on pique-nique, on va sur les bords de Seine, et on veut des 
réponses aux questions qu'on se pose. On pourrait avoir des petites bornes un peu partout 
sur le bassin, où il serait écrit « Vous avez une question ? Connectez-vous pour avoir les 
réponses ». Et les réponses seraient évolutives, et il y aurait des mises à jour régulièrement 
pour intégrer les nouvelles questions, etc. Ce n'est pas un boulot énorme, et cela permettrait 
une relation directe entre une communauté de plusieurs centaines de personnes, 
professionnels et scientifiques, et 17 millions de citoyens. Je pense qu'il y a des outils 
techniques pour ça, je pense que c'est faisable, notamment en s'appuyant sur ARCEAU-IdF. 
 
Benoît Lesaffre 
Merci pour cette idée, une application « la Seine en questions », effectivement, c'est un point 
que nous avons déjà évoqué en réunion des partenaires. Sachant que la priorité actuelle, et 
parce que c'est encore relativement récent avec la cellule transfert, est de parvenir à bien 
communiquer vis-à-vis des parties prenantes, des partenaires du PIREN-Seine. Le 
« 4 pages », c'est le résultat d'une demande faite par les partenaires, pour avoir des 
documents plus maniables que les gros rapports d'activité à présenter aux décideurs. Mais 
c'est bien aussi qu'aujourd'hui nous nous posions la question « Est-ce que nous pouvons 
aller plus loin ? », avec ce que cela implique en termes de moyens. La question qui fait écho 
aussi à notre propre caractère de citoyens, c'est tout simplement comment toucher le grand 
public et nos concitoyens. Voilà des questions à approfondir pour le futur. 
 
Johnny Gaspéri (LEESU) 
Bonjour et merci pour cette dernière intervention, qui me donne l'occasion de réagir sur 
comment on arrive à diffuser nos connaissances vers le reste de la société civile. Parce que 
par exemple, sur la thématique que je traite, les débris plastiques, c'est la société civile qui a 
été la première, et ce sont les chercheurs qui ont suivi. Et c'est intéressant de voir comment 
les choses se sont faites, et pourquoi cette problématique des débris plastiques touche la 
société civile. Cela répond à la question d'objet, de renvoi à la nature, ou plutôt de renvoi à 
nos conceptions et notre imaginaire de la nature. Ce que je veux simplement dire, c'est qu'il 
y a des lanceurs d'alerte. La société civile s'est emparée de certaines questions, ce qui fait 
que je pense qu'il y a peut-être des choses à analyser en profondeur, je pense notamment 
au travail de José-Frédéric Deroubaix, pour permettre de mettre en évidence ce qui a fait 
qu'un lanceur d'alerte a réussi à nous alerter. Et si on arrive à comprendre ça, c'est peut-être 
un peu naïf, on arrivera peut-être à faire dans l'autre sens. 



 

 

 
Benoît Lesaffre 
Merci à tous les participants à cette table ronde et aux intervenants dans la salle, pour les 
échanges riches et passionnés que nous avons eus. Je laisse maintenant le soin à Nicolas 
Flipo, en tant que directeur du programme, de conclure cette table ronde. 
 
Nicolas Flipo : 
Tout d’abord, j’aimerais remercier l’ensemble des participants de cette table ronde mais 
aussi de ces deux jours, tous ceux qui ont travaillé sur le fond scientifique des présentations, 
les animateurs, et toutes les personnes qui ont permis de construire ce colloque pour vous 
présenter ces sessions de travail, qui de mon point de vue ont très bien fonctionné. Nous 
avons des échanges ininterrompus, passionnés sur le devenir de notre recherche. Nous 
avons parlé des futurs à court et à moyen termes du bassin, dans un contexte que nous 
avions volontairement placé à 2024.  
Ce que je retiens tout d’abord vis-à-vis de cette échéance de 2024, c’est d’abord un besoin 
d’une gestion à court terme du milieu, avec des questions autour de la baignade, de la 
qualité sanitaire de l’eau, de l’utilisation d’outils de prévisions à court terme, de systèmes 
d’alerte. C’est, je pense, une demande très forte, et il faudra donc l’intégrer dans notre 
programme futur. 
La deuxième chose que je retiens, c’est la scénarisation à moyen terme, un thème qui 
participe à la dynamique de notre programme depuis très longtemps, avec pour objectif de 
donner des guides à la prise de décision. Nous avons lancé cette prospective dans cette 
phase de manière très axée sur l’aspect agro-alimentaire du bassin, et je retiens de ce 
colloque que la demande est forte pour que nous intégrions des dimensions supplémentaires 
à cette prospective : risques chimiques, sanitaires, écologiques. En d’autres termes, il faut 
arriver à concilier des problématiques de biodiversité et socioéconomiques, ce qui nous 
place de manière légitime dans la Zone Atelier Seine, sur ces questions 
socioécosystémiques. Je pense que de ce point de vue-là, nous sommes dans une 
dynamique très constructive au sein du PIREN-Seine. 
J’en profite pour rebondir sur la Zone Atelier Seine. Un des points importants pour avancer 
sur les aspects de bancarisation et de transfert de connaissance à l’échelle du bassin, c’est 
de s’appuyer sur des actions phares de la ZA Seine : on a parlé de PHRESQUES, de 
CONSACRE, de MacroPLAST, de SASHIMI. En phase 8, il faudra donc que le PIREN-Seine 
joue son rôle et permette la remontée à l’amont, ce qui est également une forte demande de 
l’ensemble des partenaires. 
Enfin, le dernier enjeu, je pense, pour la phase 8 du PIREN-Seine, c’est de travailler à la 
constitution de biens communs numériques accessibles en ligne, de type banque de 
données et outils partagés, et de valoriser cet ensemble, qui est d’une richesse considérable 
pour l’ensemble des acteurs du bassin, et la société civile. Nous avons devant nous un 
grand défi de mutualisation des moyens, il faut maintenant mettre tous cela en action.  
 
 


